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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure n° 3115

Convention collective nationale

IDCC : 2335. – PERSONNELS DES AGENCES
GÉNÉRALES D’ASSURANCES

ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2009
RELATIF À LA RÉPARTITION DES SOMMES À VERSER AU FONDS PARITAIRE

DE SÉCURISATION DES PARCOURS PROFESSIONNELS

NOR : ASET1050400M
IDCC : 2335

Article 1er

Financement du fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels

Pour assurer ses missions, le fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels (FPSPP), mentionné à l’article L. 6332-18 du code du tra-
vail, dispose notamment des ressources suivantes :

1. Les sommes correspondant au pourcentage mentionné à l’arti-
cle L. 6332-19 du code du travail, compris entre 5 % et 13 %, de la par-
ticipation légale des employeurs de moins de 10 salariés au financement 
de la formation professionnelle au titre de la professionnalisation et au 
titre du plan de formation, calculée dans les conditions définies par l’arti-
cle L. 6331-2.

2. Les sommes correspondant au pourcentage mentionné à l’arti-
cle L. 6332-19 du code du travail, compris entre 5 % et 13 %, de la 
participation légale des employeurs de 10 salariés et plus au financement 
de la formation professionnelle au titre de la professionnalisation et au 
titre du plan de formation, calculée dans les conditions définies par l’arti-
cle L. 6331-9.
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Ce pourcentage est fixé annuellement par arrêté ministériel, sur proposi-
tion des organisations représentatives d’employeurs et de salariés au niveau 
national et interprofessionnel.

Dans la branche des agents généraux d’assurance, les sommes visées au 1 
et au 2 sont versées par l’intermédiaire de l’OPCA de l’assurance (OPCAS-
SUR).

Pour l’année 2010, les signataires du présent accord décident d’imputer 
et de répartir ces sommes entre la participation légale des entreprises au 
titre de la professionnalisation et la participation des entreprises au titre du 
plan de formation, dans les conditions définies ci-après.

Article 2

Entreprises de moins de 10 salariés

Pour l’année 2010, la contribution à verser au FPSPP correspond à :

– une somme égale à 0,0429 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre de la professionna-
lisation ;

– une somme égale à 0,0286 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre du plan de forma-
tion.

Article 3

Entreprises de 10 salariés et plus

Pour l’année 2010, la contribution à verser au FPSPP correspond à :

– une somme égale à 0,1092 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre de la professionna-
lisation ;

– une somme égale à 0,0728 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre du plan de forma-
tion.

Article 4

Entreprises de 10 à 19 salariés

Par dérogation à l’article précédent et en application des exonérations 
visées à l’article L. 6331-14 du code du travail, la contribution à verser
au FPSPP pour l’année 2010 par les entreprise de 10 à 19 salariés corres-
pond à :

– une somme égale à 0,0819 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre de la professionna-
lisation ;
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– une somme égale à 0,0546 % de la masse salariale de l’agence, imputée 
sur la contribution versée à OPCASSUR au titre du plan de forma-
tion.

Article 5
Révision

La contribution à verser au FPSPP, telle que déterminée aux articles 2, 
3 et 4 du présent accord, se base sur l’hypothèse d’un taux de prélèvement 
de 13 % pour l’année 2010, conformément à la préconisation du comité 
paritaire national pour la formation professionnelle.

Dans l’hypothèse où le pourcentage fixé par arrêté ministériel serait 
différent, les parties conviennent de se réunir de nouveau pour réviser le 
présent accord.

Article 6
Date d’effet

Le présent accord entrera en vigueur au 1er janvier 2010.

Article 7
Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée de 1 an.

Fait à Paris, le 8 décembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
Fédération nationale des syndicats d’agents généraux d’assurances.

Syndicats de salariés :
Fédération des services CFDT ;
SN2A CFTC ;
Syndicat national des cadres et agents de maîtrise des cabinets de 

courtage et d’agences générales d’assurances CFE-CGC.


